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Afrique 
 
Algérie 
 

• El País, Interior reinicia el retorno de inmigrantes irregulares a Argelia [ES], le 2 décembre.  
• Dakaractu, Rapatriement des migrants irréguliers d’Espagne : L’Algérie rejoint le Maroc et la 

Mauritanie, le 3 décembre.  
 
Les autorités algériennes et espagnoles ont réactivé les expulsions de ressortissant·e·s 
algérien·ne·s1. C’est le troisième pays africain à accepter la réactivation d’un accord avec 
clause de réadmission après la Mauritanie et le Maroc. Parallèlement, le Sénégal a récemment 
accepté de réadmettre sur son territoire ses ressortissant·e·s dépourvu·e·s de droit au séjour en 
Espagne2. Les expulsions vers les pays d’origine avaient été suspendues en raison du 
coronavirus. Néanmoins, avec les nombreuses arrivées d’exilé·e·s dans l’archipel des 
Canaries ces derniers mois, l’Espagne cherche à réactiver ces renvois forcés, et même à les 
renforcer.   
 
Maroc 
 

• Infomigrants, L’UE veut augmenter les renvois de migrants illégaux marocains, le 2 
décembre.  

• Le Courrier de l’Atlas, Maroc. La gestion de la migration au menu de la visite de deux 
commissaires européens, le 2 décembre.  

• Le Monde, Immigration : l’UE veut améliorer le mécanisme des retours au Maroc, le 2 
décembre.  

• Le Desk, Le Maroc rejette la demande de l’UE de réadmettre des migrants de pays tiers, le 15 
décembre.  

 
La Commissaire européenne aux Affaires Intérieures Ylva Johansson et le Commissaire 
européen à l’élargissement et à la politique européenne de voisinage Olivér Várhelyi se sont 
rendus au Maroc dans le cadre de la « gestion de la question migratoire ». Cette visite a pour 
objectif de poursuivre, à l’échelle européenne, la négociation initiée par le ministre espagnol 
de l’Intérieur, visant à renvoyer les ressortissant·e·s marocain·e·s dépourvu·e·s de droit au 
séjour présent·e·s en Espagne, et notamment dans l’archipel des Canaries. Récemment, le 
Maroc a rejeté la demande européenne de réadmettre sur son territoire toutes les personnes (y 
compris non marocaines) y ayant transité avant d’entrer dans l’UE. Depuis 2018, ce pays a 
touché 343 millions € de fonds européens pour la sécurisation de ses frontières et la lutte 
contre l’immigration dite « illégale », l’UE envisage d’augmenter ces fonds.  
 
Sénégal 
 

 
1 Un accord de réadmission avait été ratifié entre les deux pays en 2004 : voir « L’externalisation des politiques 
migratoires espagnoles – cadre légal », Anna Amiach, volontaire pour le compte de Migreurop en Espagne 
(CEAR) en 2019 
2 « España alcanza un acuerdo con Senegal para repatriar a los migrantes irregulares », El Confidencial, 22 
novembre 2020 
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• Seneweb, Le procès de 3 pères ayant aidé leurs enfants à émigrer divise le Sénégal, le 8 
décembre.  

• Infomigrants, Au Sénégal, le père du jeune Doudou condamné à deux ans de prison dont un 
mois ferme, le 8 décembre.  

• Courrier International (Aujourd’hui Faso – Ouagadougou), Immigration. Au Sénégal, le père 
d’un garçon mort en mer condamné pour l’avoir illégalement envoyé en Europe, le 9 
décembre.  

• La Croix, Immigration : les pères de migrants sénégalais condamnés à une peine inédite, le 9 
décembre*.  

Trois pères de famille sont poursuivis par la justice sénégalaise pour « mise en danger de la 
vie d’autrui » et « complicité de trafics de migrants ». Tous ont aidé leurs enfants à quitter le 
Sénégal, en payant leur traversée, afin de tenter de rejoindre l’Europe par voie maritime. Ils 
ont été condamnés à deux ans de prison avec sursis, dont un mois ferme. Mais quelles sont les 
alternatives pour les exilé·e·s lorsque les voies dites « sûres et légales » sont bloquées et ne 
fonctionnent pas ? Ces condamnations pénales, en criminalisant les victimes des politiques 
migratoires européennes, ne font qu’occulter les véritables responsables (l’UE et les États 
membres). Ces derniers, en verrouillant leurs frontières et en renforçant les contrôles sur les 
routes migratoires, forcent les exilé·e·s qui veulent exercer leur droit à la mobilité à emprunter 
des voies illégalisées et périlleuses, alors même qu’aucun mécanisme de sauvetage officiel 
n’existe à l’échelle nationale ou européenne.  

Autres 
 

• Infomigrants, Près d’un millier de morts en Méditerranée depuis le début de l’année, le 7 
décembre.  

 
Depuis le début de l’année 2020, au moins 1 000 personnes sont décédées en tentant de 
traverser la Méditerranée pour rejoindre l’Europe. La majorité des personnes aurait trouvé la 
mort en partant de Libye. Selon l’OIM, entre janvier et avril 2020, les départs d’exilé·e·s 
depuis la Libye ont augmenté de 290% (environ 6 629) par rapport à la même période en 
2019. Actuellement, aucun navire humanitaire de sauvetage n’est présent au large des côtes 
libyennes, la majorité étant immobilisée dans les ports italiens3, résultat de la criminalisation 
de la solidarité des ONG de secours privé. Mais cette situation permet à tout le moins 
d’infirmer la théorie dite de « l’appel d’air », selon laquelle la présence des ONG de 
sauvetage en Méditerranée encouragerait le départ des exilé·e·s. En effet, la porte-parole de 
SOS Méditerranée affirme que depuis le début de l’épidémie de Coronavirus, en mars, les 
départs ont explosé alors que les navires des ONG étaient déjà immobilisés dans les ports.  
 
Balkans 
 
Bosnie-Herzégovine 
 

• Infomigrants, Dans le nord de la Bosnie, les migrants fragilisés par l’arrivée de l’hiver, le 8 
décembre.  

 
3 Voir la revue de presse précédente disponible ici.  
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• Infomigrants, L’Union européenne exhorte la Bosnie à loger plus de 3 300 migrants qui 
subissent le froid et la neige, le 10 décembre.  

 
Près de 8 000 exilé·e·s se trouvent actuellement en Bosnie-Herzégovine dans le canton d’Una 
Sana, frontalier de la Croatie. Selon le coordinateur local de l’Organisation internationale 
pour les migrations (OIM) 2 000 personnes ne disposent d’aucun hébergement et sont forcées 
de (sur)vivre « soit en forêt, sous des tentes ou des abris de fortune, ou bien dans des 
bâtiments abandonnés et des squats ». Près de la ville de Bihać (nord-ouest du pays) 1 400 
« hommes seuls » se trouvent dans un camp initialement prévu pour la période estivale, où ils 
n’ont aucun accès à l’eau courante ni à l’électricité. La situation de ces personnes, déjà 
extrêmement difficile, ne peut qu’empirer avec l’arrivée de l’hiver. Une délégation de l’Union 
européenne présente en Bosnie réclame la réouverture d’un centre d’hébergement fermé à la 
fin du mois de septembre dernier4 pour loger les exilé·e·s actuellement exposé·e·s aux 
intempéries.  
 
 
Union européenne 
 

• Euronews, Frontex sous le feu des critiques du Parlement européen, le 1er décembre.  
• RFI, Frontex se défend de violer les droits de l’homme, des eurodéputés demandent une 

enquête, le 2 décembre.  
• Euractiv, Lawmakers bash EU border agency over alleged migrant pushbacks [EN], le 2 

décembre.  
 
Le directeur exécutif de Frontex a été auditionné par les députés européens de la Commission 
LIBE le 1er décembre, après que l’agence européenne a été accusée d’avoir eu connaissance et 
de s’être rendue complice de refoulements en mer Égée entre mars et septembre 2020.  
F. Leggeri a affirmé, lors de cette audition, qu’il n’existait aucune preuve d’implication des 
agents de Frontex et que seules « les autorités grecques étaient responsables du 
commandement de ces opérations ». Une partie des députés de la gauche européenne appelle à 
la démission du directeur de l’agence et la Médiatrice de l’Union européenne Emily O’Reilly 
a ouvert une enquête interne sur les agissements des officiers de l’agence. 
 
Espagne 
 

• Infomigrants, Grande Canarie : les autorités espagnoles ont vidé le port d’Arguineguin, le 1er 
décembre.   

• France 24, Témoignages de migrants aux îles Canaries : « Si tu n’as pas de passeport, tu ne 
vas nulle part » (2/3), le 3 décembre.  

• France 24, Migration vers les Canaries : l’Atlantique, traversée de tous les dangers (3/3), le 4 
décembre.   

• El Diario, Órzola recuerda con una ofrenda floral a las personas que fallecieron al naufragar su 
patera [ES], le 5 décembre.  

 

 
4 Voir la revue de presse du 1er au 15 octobre disponible ici.  
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Selon la Commission espagnole d’aide aux réfugiés (CEAR), depuis le début de l’année, au 
moins 400 personnes ont trouvé la mort en tentant de rejoindre l’archipel espagnol des 
Canaries5.  Pour leur rendre hommage, une cérémonie a été organisée par les habitant·e·s de 
Lanzarote, témoignant « qu’ils n’ont pas été tués par la mer, que la mer ne les a pas 
engloutis, ils ont été tués par l’Europe, cette vieille Europe qui a pillé et mis à sac 
sauvagement ceux qui sont maintenant interdits d’entrée ».  
Près de 18 000 exilé·e·s sont arrivé·e·s aux Canaries depuis le début de l’année 2020 et 2 000 
d’entre eux/elles se trouvaient dans un camp de la Croix-Rouge sur le port d’Arguineguin. Les 
conditions de vies extrêmement difficiles, notamment le manque de matelas et 
d’infrastructures sanitaires, avaient été dénoncées à plusieurs reprises par les associations de 
défense des droits. En réponse à ces critiques, le camp a été vidé le 29 novembre. Une partie 
des personnes qui s’y trouvait ont été transférées vers des hôtels de l’archipel, tandis que 
l’autre a rejoint des installations militaires nouvellement mises à disposition par les autorités 
espagnoles6.  
 
Grèce 
 

• Le Soir.be, Asile et migration : l’UE et la Grèce s’accordent sur un nouveau camp à Lesbos en 
septembre 2021, le 3 décembre.  

• Le Monde, Accord entre l’Union européenne et la Grèce pour un nouveau camp d’accueil 
pour migrants à Lesbos en 2021, le 3 décembre.  

• Infomigrants, À Lesbos, l’arrivée de l’hiver rend encore plus difficiles les conditions de vie 
des migrants dans le nouveau camp, le 4 décembre.  

• Infomigrants, Lesbos : ouverture d’un nouveau camp de migrants en 2021, le 4 décembre.  
• Euractiv, Un nouveau camp sera construit à Lesbos, mais les migrants resteront sans abri cet 

hiver, le 8 décembre.  
• Infomigrants, Fears of possible lead poisoning at new migrant camp on Lesbos [EN], le 10 

décembre.  
 
Environ 7 300 exilé·e·s sont actuellement présent·e·s dans le hotspot de l’île grecque de 
Lesbos à Marovouni. Ces personnes sont forcé·e·s de vivre dans des tentes montées en 
urgence après l’incendie du camp de Moria en septembre dernier. Les autorités grecques et 
l’UE ont conclu un accord financier pour que de nouveaux camps fermés soient construits sur 
les îles de la mer Égée d’ici septembre 2021 : 130 millions € ont été alloués pour Lesbos et 
Chios et 121 millions € pour Samos, Chos et Leros7. Les exilé·e·s de Lesbos devront tout de 
même affronter l’hiver qui arrive dans des conditions extrêmement difficiles. Abritées sous 
des tentes, certaines personnes sont forcées de dormir à même le sol (sans matelas). Le camp 
ne dispose pas de chauffage, d’eau chaude ni d’infrastructures sanitaires suffisantes et il est 
fortement exposé aux intempéries, notamment aux inondations8. Récemment, Human Rights 
Watch a publié un rapport dénonçant les risques de blessures et d’empoisonnement des 

 
5 Voir la revue de presse précédente disponible ici.  
6 Voir l’article d’Infomigrants datant du 24 novembre disponible ici.  
7 Voir le communiqué de presse de la Commission européenne disponible ici.  
8 Cette crainte s’est confirmée en octobre avec la destruction d’environ 80 tentes suites à d’importantes pluies. 
Voir la revue de presse du 1er au 15 octobre disponible ici.  
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personnes présentes9. En effet, l’actuel camp de Lesbos est construit sur un ancien champ de 
tir de l’armée grecque, actif jusqu’en septembre 2020. De nombreuses munitions, 
principalement composées de plomb, sont encore présentes, polluant le sol et l’air. Certaines 
d’entre elles n’ont pas explosé et représentent un danger en cas de manipulation.  
 
 

 
9 Le rapport d’HRW est disponible ici.  


